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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal
du 16 mars 2021 à 20 heures 00

L'an deux mille vingt, le 16 mars 2021 à 20h00, le Conseil Municipal de la commune de Morette, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Franck DORIOL, maire.
Etaient présents :
Mmes et MM. Joseph ALBANESE, Lionel CARLIN, M. Eric DESPRES, Franck DORIOL, Caroline EYSSARD PONCIER, Marie-Claire GEYMOND, Lyliane MUZELIER, Julien ROUSSEL, Bastien SANGIORGIO, Geneviève TORRALBA, Didier TRICHARD
Absents :
Monsieur Julien ROUSSEL a été nommé secrétaire de séance.
Ouverture de la séance par Monsieur le maire : 20h03
Approbation du compte-rendu de la séance du 08 Décembre 2020
Le compte-rendu est approuvé à l'unanimité.

DELIBERATION 2021 – 01 : Mise en place du logiciel SIRAP
Le conseil municipal, 
Vu l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’article 62 de la loi ELAN prévoyant que toutes les communes de plus de 3500 habitants doivent être dotées de procédures dématérialisées pour recevoir et instruire les autorisations d’urbanisme.
Vu la délibération n° 2020_12_152 du 3 décembre 2020 de Saint Marcellin Vercors Isère Communauté acceptant la mise en place de la Saisine par Voie Electronique (SVE) appliquée aux demandes d’autorisations d’urbanisme et approuvant le choix du module SVE de la Société SIRAP pour installation dans chaque commune en complément du logiciel R’ads déjà utilisé.
Considérant que Dans le cadre de la simplification des relations entre l’Administration et les citoyens, le gouvernement a souhaité que nos concitoyens puissent saisir l’Administration par voie électronique dans les mêmes conditions qu’une saisine par voie postale et échanger avec l’administration par lettre recommandée électronique.
Considérant que concernant les dossiers d’autorisations d’urbanisme, l’échéance du 8 novembre 2018 a été reportée au 1er janvier 2022.
[bookmark: _Hlk52785265]Considérant que pour les collectivités territoriales il s'agit de gagner en efficacité grâce à l'optimisation des processus. Outre les économies permises par la dématérialisation (impressions papier, affranchissement…), les agents impliqués dans l'instruction des dossiers pourront aussi recentrer leur temps sur des tâches à plus forte valeur ajoutée. La dématérialisation améliorera aussi la qualité des dossiers transmis, en permettant à tous d'avoir accès à un dossier actualisé en temps réel
Considérant que pour les pétitionnaires la dématérialisation des demandes d’autorisations d'urbanisme s'inscrit dans le chantier plus vaste de simplification des démarches administratives, avec un service accessible 24h/ 24 et 7j / 7. La dématérialisation permettra plus de transparence sur l'état d'avancement des dossiers en temps réel, et plus de fluidité dans les échanges avec l'administration, grâce à la réduction des délais de transmission entre services consultés.
Considérant qu’en tant que guichets uniques, les communes restent responsables des demandes d’autorisation d’urbanisme et de la notification des décisions et qu’elles ont donc un rôle central à jouer dans le processus de dématérialisation de l’instruction. 
[bookmark: _Hlk57104615]Considérant que pour anticiper les évolutions à venir, les communes sont notamment invitées à s’outiller en moyens de téléprocédure. A partir du 1er janvier 2022, les pétitionnaires auront la possibilité de saisir la collectivité, par voie dématérialisée. Les collectivités doivent déterminer un moyen de réception des dossiers dématérialisés et anticiper le double flux papier puisque le pétitionnaire pourra toujours déposer sa demande en format papier. 
Considérant que les collectivités doivent déterminer un moyen de réception des dossiers dématérialisés et anticiper le double flux papier puisque le pétitionnaire pourra toujours déposer sa demande en format papier ; il revient aux collectivités de s’organiser pour répondre aux obligations liées à la SVE des demandes d’autorisation d’urbanisme.
Considérant que dans le cadre de la convention de mise à disposition du Service Communautaire d’Instruction des Autorisations d’Urbanismes passées entre les communes et SMVIC, la communauté de communes met déjà à disposition des communes membres un logiciel de gestion, de suivi et d'instruction en ligne des dossiers d'urbanisme (R’ads par la société SIRAP).
Considérant que dans un souci de cohérence avec le logiciel actuellement utilisé, il est proposé de choisir le module SVE de la société SIRAP.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité :
ACCEPTE d’installer pour la commune le module SVE de la Société SIRAP en complément du logiciel R’ads déjà utilisé.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents relatifs à cette opération.


DELIBERATION 2021 – 02 : Approbation des principes de gouvernances en matière de PLUI fixées par la SMVIC
Le conseil municipal, 
Vu les travaux de la commission aménagement et urbanisme de la SMVIC du 5 novembre 2020,
Monsieur le Maire expose les principes de gouvernance en matière de PLUI fixés par la SMVIC. Il rappelle que les lois dites du Grenelle de l’environnement identifient l’intercommunalité comme le territoire le plus pertinent pour la planification et l’aménagement du territoire, que la loi ALUR publiée le 26 mars 2014 confirme l’échelon intercommunal de la planification. Le PLU intercommunal devient le principe général tandis que le PLU communal reste une exception. La loi ALUR prévoit ainsi le transfert automatique du Plan Local d’Urbanisme à l’échelon intercommunal au 1er janvier de l’année suivant chaque renouvellement général des conseillers municipaux et communautaires, soit le 1er janvier 2021.
Monsieur le Maire rappelle que l’expression d’une minorité de blocage permet d’interrompre le processus de transfert de la compétence du PLU, documents d’urbanisme en tenant lieu et carte communale : 
Au moins 25 % des communes, représentant au moins 20 % de la population, soit au moins 12 communes représentant 8 856 habitants pour ce qui concerne la situation du territoire de la SMVIC. L’opposition d’une commune s’exprime à travers une délibération du Conseil municipal dans les 3 mois précédant le transfert.
Monsieur le Maire expose également que la loi du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire reporte la date du transfert de plein droit de la compétence du PLU aux EPCI au 1er juillet 2021 sauf si dans les trois mois précédent cette date, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent.
Il explique que le code de l’Urbanisme pose les contours du dispositif de collaboration entre les communes et leur intercommunalité tout au long du processus d’élaboration de Plan local d’Urbanisme Intercommunal :
Il confère au Conseil communautaire la responsabilité d’arrêter les modalités de collaboration avec les communes après avoir réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l’initiative du président, l’ensemble des maires des communs membres.
La réussite du PLUI résidant dans la mise en place d’instances de travail permettant le partage, le dialogue et la confrontation des points de vue et des échelles de planification locale entre les communes et l’intercommunalité, le Code de l’urbanisme prévoit :
. Des débats dans chaque conseil municipal sur ce projet,
. La possibilité pour les communes de formuler un avis sur le projet de PLUI arrêté en conseil communautaire,
. Que lorsque le projet de plan local d’urbanisme est modifié pour tenir compte d’un avis défavorable rendu par une commune sur les orientations d’aménagement et de programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, et que la commune à nouveau consultée sur cette modification émet un avis favorable ou n’émet pas d’avis dans un délai de deux mois, l’organe délibérant de l’EPCI arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de PLU est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.
. La réunion de la Conférence Intercommunale des Maires après l’enquête publique pour examiner les avis joints au dossier d’enquête, les observations du public et le rapport du commissaire enquêteur.
Monsieur le Maire rappelle que la SMVIC a engagé une démarche de discussion avec tous les conseillers municipaux du territoire pour débattre des enjeux et de l’intérêt pour le territoire d’engager un transfert de compétence et l’élaboration du PLUI. Il est rappelé que la commune doit demeurer au centre du dispositif d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal.
Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les principes de gouvernance en matière de PLUI fixés par la SMVIC.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
APPROUVE les principes de gouvernance en matière de PLUI fixés par la SMVIC

DELIBERATION 2021 – 03 : Approbation de la convention de partenariat « Label écoles numériques 2020 »
Le conseil municipal, 
Vu la politique de développement du numérique du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
Vu la candidature de la commune de Morette à l’appel à projets « Label Ecoles numériques 2020 » émis par l’état,
Monsieur le Maire explique que le projet de la commune de Morette a été retenu. La commune de Morette va ainsi bénéficier d’une subvention de 50 % du montant des achats de matériel numérique pour son école : 
· Soit un vidéo projecteur, deux ordinateurs portables, et un système d’administration, pour un montant total TTC de 3 170.40 €.
Monsieur le Maire demande au Conseil municipal d’adopter à cette fin, la convention de partenariat « Label écoles numériques 2020 » avec l’académie de Grenoble.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
VALIDE l’adoption de la convention de partenariat « Label écoles numériques 2020 » avec l’académie de Grenoble.
AUTORISE Monsieur le maire à suivre ce dossier et à signer tout document s’y reportant 
Les dépenses et produits relatifs à cette convention seront portés au budget 2021.

DELIBERATION 2021 – 04 : Approbation du plan de financement du TE38 – EP- supplémentaire
Le conseil municipal, 
Monsieur le maire explique que la commune de Morette a sollicité le Territoire Energie Isère (TE38) pour améliorer l’éclairage public. Le TE38 envisage de réaliser dès que les financements seront acquis, les travaux suivants : EP Point lumineux supplémentaire.
Affaire N°20-002-263

Après étude, le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

Prix de revient prévisionnel TTC de l’opération			5 069 €
Montant total des financements externes				2 937 €

Participation aux frais de TE38				   	   121 €
Contribution prévisionnelle aux investissements			2 012 €

Afin de permettre au TE38 de lancer la réalisation des travaux, il convient de prendre acte :

· Du projet présenté et du plan de financement définitif,
· De la contribution correspondante à TE38.

Le Conseil municipal, entendu cet exposé :

1) Prend acte du projet de travaux et du plan de financement de l’opération à savoir : 

Prix de revient prévisionnel TTC de l’opération			5 069 €
Montant total des financements externes				2 937 €

Participation prévisionnelle				   	   	2 132 €
(frais TE38 + contributions investissements)

			
2) Prend acte de sa participation aux frais	de TE38	  	  		   121 €

3) Prend acte de sa contribution aux investissements qui sera établie par TE 38 à partir du décompte final de l’opération et constitutive d’un fonds de concours d’un montant prévisionnel total de 									2 012 €

Pour un paiement en 3 versements acompte de 30 %, acompte de 50 % puis solde.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :
APPROUVE le plan de financement prévisionnel comme présenté ci-dessus 
AUTORISE Monsieur le Maire à suivre ce dossier et à signer tout document s’y reportant.
Les dépenses relatives à ce plan de financement seront reportées au budget 2021

DELIBERATION 2021 – 05 : Avenant n°1 – Lot n°10 Entreprise SMS
Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015,
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016,
Vu les marchés conclus avec les entreprises adjudicataires des lots considérés en application de la délibération du Conseil municipal n° 2019-35 du 18 octobre 2019 relative au choix des entreprises pour le marché de rénovation du bâtiment de la mairie et de ses extérieurs,
Vu la délibération 2020-43,
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2021 de la ville,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
DE CONCLURE l’avenant n°1 lot n° 10 Ossature métal serrurerie ci-après détaillé avec l’entreprise SMS Serrurerie Métallerie Service dans le cadre des travaux relatifs à l’opération de rénovation du bâtiment de la mairie et de ses extérieurs :
Modifications introduites par le présent avenant :
L’ajout de prestations complémentaires générant des plus-values telle que présentées dans le devis établi par l’entreprise en date du 26 novembre 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : + 0.36 %

	
	Montant HT
	TVA
	Montant TTC

	Marché initial
	48 000.00 €
	9 600.00€ 
	57 600.00 €

	
	· +170.60 €
	· +34.12 €
	+204.72

	Nouveau montant marché
	48 170.60 €
	7 434.12 € 
	57 804.72 € 



D’AUTORISER Monsieur le maire à signer l’avenant ainsi que tous les documents s’y rapportant.




DELIBERATION 2021 – 06 : Avenant Lot n°9A Entreprise SNS3P
Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015,
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016,
Vu les marchés conclus avec les entreprises adjudicataires des lots considérés en application de la délibération du Conseil municipal n° 2019-35 du 18 octobre 2019 relative au choix des entreprises pour le marché de rénovation du bâtiment de la mairie et de ses extérieurs,
Considérant que les crédits nécessaires seront portés au budget principal 2021 de la ville,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
DE CONCLURE l’avenant n°1 lot n° 9A Peintures intérieures ci-après détaillé avec l’entreprise SNS3P dans le cadre des travaux relatifs à l’opération de rénovation du bâtiment de la mairie et de ses extérieurs :
Modifications introduites par le présent avenant :
L’ajout de prestations complémentaires telle que présentées dans le devis établi par l’entreprise en date du 23/12/2020.
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : + 0.77 %


	
	Montant HT
	TVA
	Montant TTC

	Marché initial
	32  523.28€
	6 504.66 € 
	39 027.94 €

	
	· + 250.00 €
	· +50.00 €
	+300.00 €

	Nouveau montant marché
	32 773.28 €
	6 554.66 € 
	39 327.94 € 



D’AUTORISER Monsieur le maire à signer l’avenant ainsi que tous les documents s’y rapportant.





DELIBERATION 2021 – 07 : Taxe ordures ménagères logements communaux
Le conseil municipal, 
Vu l'article 1500 du CGI ;
Vu la délibération du 22 décembre 2017 instituant la taxe d'enlèvement des ordures ménagères par la communauté de communes Saint-Marcellin Vercors Isère ;
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la taxe d'enlèvement des ordures ménagères a été instituée par la communauté de communes SMVIC ; que cette taxe porte sur les propriétés soumises à la taxe foncière sur le bâti ; et qu'elle s'applique dès lors que la situation existait au 1er janvier.
Monsieur le Maire explique que cette taxe a été appelée pour l'année 2020 par le titre relatif aux impôts fonciers des bâtiments communaux occupés par des locataires. Il faut procéder aujourd'hui au reversement à la commune de cette taxe d'enlèvement des ordures ménagères par les locataires.
Monsieur le Maire propose de procéder comme suit :
· Logement 30 impasse des Lauriers à Morette :
Base taxe foncière = 684 TEOM = 68,00 € 

· Logement 34 impasse des Lauriers à Morette :
Base taxe foncière = 839 TEOM = 83,00 € 

· Logements 2 et 3 place Garavel à Morette :
Base taxe foncière = 1394 pour les deux logements TEOM = 138 €
soit 69 € pour chaque locataire

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
ADOPTE la proposition de reversement à la commune de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères par les locataires des appartements communaux comme présentée ci-dessus.

DELIBERATION 2021 – 08 : Remboursement exceptionnel frais élus
Le conseil municipal, 
Monsieur le maire rappelle que les dépenses résultant de fêtes locales ou nationales, des jumelages entre cités, des réceptions diverses et cadeaux font l’objet d’une imputation au budget. Il sollicite de la part de l’assemblée délibérante, une délibération de principe autorisant l’engagement de telle catégorie de dépenses à imputer au budget. Cette délibération fixera les principales caractéristiques des dépenses visées et l’ordonnateur mandatera suivant les limites par cette décision.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
AUTORISE les dépenses suivantes et le remboursement exceptionnel d’avances faites par les élus : 
· Cotisations URSSAF pour les orchestres, artistes et musiciens,
· Cotisations pour retraite complémentaire pour les orchestres, artistes et musiciens,
· Cotisations à la SACEM,
· Cadeaux offerts par la commune à l’occasion d’événements familiaux (mariage, naissance…), événements importants liés à la carrière (mutation, fin de stage, médaille, départ à la retraite) ou d’autres évènements importants, d’agents communaux ou toutes personnes ayant un lien privilégié avec la commune et dont le montant maximal est fixé à 500 euros,
· Couronnes ou gerbes mortuaires offertes par le conseil municipal lorsqu’elles honorent une personne ayant œuvré pour la commune,
· Frais de restaurant, frais alimentaires et autres,
· Voyages d’études des élus locaux ayant un intérêt direct avec l’intérêt de la commune.
APPROUVE les dépenses comme décrites ci-dessus et le remboursement exceptionnel d’avances faites par les élus.

DELIBERATION 2021– 09 : Remboursement indemnités kilométriques missions agents 
Le conseil municipal, 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 (JO du 7 janvier 2007),
Monsieur le maire indique que le dispositif juridique applicable aux frais de déplacements des agents communaux conduit la collectivité à délibérer sur ce point. 
Monsieur le maire précise que d’autres décisions relèvent de l’autorisation écrite de l’employeur: l’utilisation du véhicule personnel pour les besoins du service, le remboursement des frais d’utilisation des parcs de stationnement et des péages d’autoroute, l’utilisation de taxi, de véhicule de location ou d’un véhicule personnel autre qu’un véhicule à moteur.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité :
DE REMBOURSER les frais de déplacement, indemnité kilométrique selon les documents de référence des impôts, remboursement des frais d’utilisation des parcs de stationnement et des péages d’autoroute, dans la limite des sommes effectivement engagées par l'agent et après y avoir été préalablement autorisé. 
D’INSCRIRE les crédits suffisants au budget communal concernant l’ensemble des frais de déplacement des agents communaux. 

QUESTIONS DIVERSES :
[bookmark: _GoBack]L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h01

Le secrétaire :								 Le maire
Julien ROUSSEL 								Franck DORIOL
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